EXAMEN 

DE  LA  QUESTION 

de  savoir 

l 

SI  les  Domaines  congéables  de  la  Bretagne ^ 
et  particulièrement  ceux  de  IcC  V icomté 
de  Rohan  f peuvent  être  assimüés  à la 
main-morte, 

Par  M.  Henri  on,  Avocat  au  Parlement. 

Les  inimeutles  tenus  à titre  de  main-morta 
et  les  domaines  congéables  de  la  Bretagne  ^ 
.sont-ils  de  la  même  nature  ? Ces  deux  espèces 
de  tenures  sont-elles  différentes  ? Les  motifs 
qui  ont  déterminé  l’assemblée  nationale  a sup- 
primer la  main-morte  sont  ils  applicables  ou 
étrangers  au  domaine  congéable  ? 

Dans  le  premier  cas  , le  coup  porté  à la 
main -morte  menace  le  domaine  congéable  ; 
dans  le  second , il  est  impossible  que  le  dé- 
cret du  4 îtont  porte  son  influence  jusque 

§ur  lui:  ' 

Pour  résoudre  le  problème  qui  nous  oc- 
cupe , il  ne  faut  donc  que  déterminer  la  na- 
ture de  ces  deux  espèces  de  tenures  ; et,  pour 
cela , il  n’est  question  que  de  les  définir. 

Le  bail,  à titre  de  maiu-inoîte  esj:  un  con- 
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tfat  par  lequel  le  propriétaire  grève  de  char- 
ges foncières  r immeuble  qu’il  aliène, et  donn^ 
des  entraves  à la  personne  de  l’aliénataire. 

C’est  ce  double  caractère  , ce  cumul  de 
charges  foncières  et  personnelles,,  qui  forme 
l’essence  du  bail  à titre  de  main-morre. 

Les  charges  foncières  , comme  celles  de 
•tous  les  baux  à cens  et  à rente , varient  au 
gr^  des  contractans. 

Les  charges  personnelles  les  plus  com- 
munes sont  la  défense  d’entrer  en  religion, 
d’abandonner  la  seigneurie , et  de  se  marier 
hors  de  son  enclave. 

Enhn,  la  condition  du  main-mortable  est 
encore  génée  de  trois  autres  manières.  Il  lui 
est  défendu  de  tester,  de  disposer  par  acte 
entre -vif;  et,  dans  certaines  circonstances  , 
c’est  son  seigneur  qui  hérite  , à l’exclusion 
de  ses  héritiers. 

Ces  charges  sont  très- distinctes  .des  deux 
précédentes,  dont  les  premières  sont  pure- 
ment réelles  , et  les  secondes  purement  per- 
sonnelbes  ; celles-ci  sont  mixtes,  c’est-à-dire, 
tout  à la  fois  personnelles  et  réelles. 

On  peut  les  regarder  comme  personnelles , 
en  ce  qu’elles  défendent  au  main-mortable 
de  disposer , non-seulement  de  ce  qu’il  a reçu 
du  seigneur , de  ce  qu’il  possède  dans  la  cir- 
conscription de  la  seigneurie  , mais  mém« 
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des  héritages  libres  qui  lui  appartiennent  et 
qu’il  possède  en  pays  de  franchise  ; et  encore 
en  ce  que , dans  les  cas  déterminés , le  seigneur  _ 
succède  non-seulement  à ce  qu’il  a donné  , 
mais  aux  meubles  qui  suivent  toujours  la  per- 
sonne, et  à tous  les  biens  du  main-mortaule,  . 
en  quelques  lieux  qu’ils  soient  situes. 

Mais  si  l’on  divise  ces  conditions  , si  l’on 
concentre  la  défense  de  disposer  , ■ et  la  fa- 
culté accordée  au  seigneur  dé  succéder , sur 
l’immeuble  qui  est  sorti  de  ses  mains sur  le 
domaine , objet  primitif  du  contrat  inain-mor- 
table  ; alors  il  ne  reste  plus  qu’une  cliarge  pu- 
rement foncière , qui , étrangère  à la  persdnne, 
JÎ0  blesse  en  rien  la  liberté , et  même  qui  est 
fort  ^commune. 

Quelle  atteinte , en  effet , peut  porter  à la 
liberté  de  l’homme  une  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d’un  héritage  , maîtr» 
de  le  conserver  ou  de  l’aliéner, 'le  donne  sous 
la  condition  qu’il  retournera  dans  ses  mains 
àda  mort  du  preneur , ou  s’il  décède  sans  en- 
fans  , ou  dans  telle  autre  circonstance  ? 

' Une  pareille  convention  n’est,  autre  chose'' 
qu’une  stipulation  de  retour,  qu’un  br.il  à vie 
sur  üne  ou  plusieurs  têtes  ; et  rien  de  plus 
commun  que  des  arrangemens  de  cette  es- 
pèce, et  jamais  il  n’est  tombé  dans  l’esprit  d# 
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personne'  de  regarder  un  bail  à vie  comme 
subalternant  ,1a  personne  du  preneur  à celle 
du  bailleur,  comme  gênant  l’exercice  des  fa- 
cultés naturelles  de  l’homme. 

Par  cette  décomposition  des  clauses,  qui 
forment  le  bail  à titre  de  main- morte,  on  voit 
qu’il  renferme  un  mélange  de  personnalité  et 
de  réalité. 

On  voit  que  par  - tout  où  se  trouve  l’em^ 
'preinte  de  la  servitude  personnelle  , le  te- 
nancier est  main-mortable , et  qu’il  n’y  a point 
de  main-morte  où  elle  n’existe  pas. 

On  volt  enfin,  et  très-clairement  , que  ce 
■qui  constitue  l’essence  du  contrat  main-rnor- 
"table  et  sa  différence  spécifique , ce  sont  les 
entraves  qu’il  donne  à la  personne , telles  que 
les  défenses  d’entrer  en  religion,  de  se  marier 
hors  de  la  seigneurie , d’y  transporter  son 
domicile,  de  disposer,  soit  par  testament , soit 
par  acte  entre-vif^  non-seulement  de  l’héri- 
tage qu’il  tient  du  seigneur,  mais  de  ses  meu- 
bles et  de  ses  acquêts  , en  quelque  lieu  qu’ils 
soient  assis , et  le  droit  accordé  au  seigneur  , 
de  les  "prendre  dans  certaines  circonstances 
à titre  d’héritier. 

Maintenant , portons  nos  regards  sur  le  do- 
jnaine  congéable , et  voyons  si  dans  les  con- 
ditions et  les  charges  qui  constituent  la  na- 
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tare  àe  ce  contrat,  il  en  est  quelqties-unes  i 
qui  puissent  le  faire  assimiler  au  bail  à titre 

demain-morte.'  - • 

Hevin  nous  donne,  du  domaine  congeable, 
la  définition  suivante  ; ce  Le  titre^  de  conve- 
3)  nant  est  une  espèce  d’empbytéose  ou  e 
W location  du  fonds , avec  aliénation  des  ('di- 
3b  fices  et  superficies,  par  laquelle,  celui  qui 
33  a la  pleine  propriété 'du  fonds,  le  baille  au 
33  preneur,  pour  en  payer  certain  prix^  chacnn 
33  an  ,'  en  deniers , grains  j cliapons  , suivant 
33  la  convention,  .-  .y  Sous  la  faculté  qui  de- 
33  roQVLV&,  par  là’ nature  du  contint,  réservée 
33  au  Seigneur  de  congédier  ou  expulser  to- 
33  ties  quoties , en  remboursant  au  preneur  ou 
33  à"seHëritiers‘’létpr&  des  édifices  ou  super- 
33  ficies  qiti  se  trouvent  lors  du  congement , 
ib  suivant  l’estimation  des  experts , lacpelle 
■33  faculté  'est  îihprêscriptible  ; et  de-la , ce 
33  domaine  est''  appelé  congéable  ou  con 
i>3  vemnt.  Le  liailleur,  ajoute  Sauyag'eau,  s ap- 
-33’  pelle  tsei'gneur  foncier',  et  celui  que  reçoit, 
.33  domïinieryconvenançièrou  superficiairqn. 

Il  résulte  de  ces  définitions  que  le -bai  à 
domaine  congéable  ne  transfère  pas  au  pre- 
neur la  ptopriété  dé  l’immeuble , qu  il  ne  bii 
en  donne  que  la  jouissance,  qu’iln  est  par  con- 
séquent autre  chose  qu’un  .simple  fermier.  ^ 
Toutes  les  usances  ou  coutumes  locales  de 


lîous  en  donnent  la  mémedd^e. 
Celle  de  la  vicomté  de.  BoLan  porte,  article 
premier  : Au  seigneur  vicomte  de  Hohan  et 
aux  autres  seigneurs  et  gentilshommes  oui 
ont  hommes  et  sujets,  en  ladite  vicomté  ^ te- 
nant à titré  . de  conveiiant  et  domaine^  cojz- 
geahle^  appartient  le  fonds  et  propriété 
DE  î,A  TENUE  jue  tïen?xent  deux  leurs Jiommes 
et  sujets  audit  titre',, et  (luxdits  sujqts  les  [édi- 
fices et  superficies  des-di tes  tenues,  . .. 

Cîi  ne,  peut  rien  de  pins  clair.  Au  seigneun 
app  xztuuit  le  Jortds  et  propriété  de  ladite  ter, 
nue.  Le  domanier  dç>nc , pour,  répéter 
1 exp  t:;sion  de  Sauyagpaii,  super f claire^ 

qne*fe.miei\...  . .c.do-i  ;->.••  ./•  * .. 

11  est  à la  yérité  propriétaire  des’édiiicçs 
consirnits  sur  le  sol,  et  des  superiicies  qui 
le  couvrent  ; mais  la  convention  qui  l’a  rendu 
tel  , en  donnant  plus  d’extension  au^  bail  à 
domaine  congér<ble  qu’au  bail  à ferme  ordi- 
naire,,  nappas  'cliangié  la  nature^ du; contrat; 
ce  ji  est  toujours  qu  un  bail  à ferme.,. piisc^u’il 
n a transféré  que  la  jouissance  au  preneur , 
et  sur-tout,  puisque  la  propriété  est  demeurée 
dans  les  mains  du  bailleur.  ; ; 

S il  étcit  possible  d élever  une  difficulté 
raisonnable  sur  une  vérité  d^une  évidence 
aussi  palpable , la  plus  sérieuse  seroit  celle 
que  1 on  feroit  résulter  du  faiî  que  les  do- 
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inaines  congéa1}les  sont  assujettis  au  droit  de 
fonage.  On  pourroit  dire  : ce  droit  ne  frappe 
c|ue  sur  les  terres  roturières.  Celles  tenues  à. 
domaine  congéabie  sont  donc  rotuiières  , 
puisqu’elles  sont  passibles  de  cet  impôt  ; mais 
si  elles  sont  roturières  , elles  ont  cessé  de 
faire  parlie  du  domaine  du  seigneur  j car, 
dans  ce  cas , elles  seroient  nobles. 

Le  passage  suivant  dès  questions  féodales 
d’Hevin  dissipe  cette  difficulté.  « Lorsque  les 
3)  nécessités  pressantes  de  la  guerre  et  les  be- 
OD  soins  de  letat  obligèrent  les  états  de  Bre- 
33  tagne  d’établir  le  fouage  général  dans  toute 
33  la  province  sur  les  possesseurs  des  terres 
33  roturières,  on  remarqua,  qu’à  restreindre  , 
33  cetîe  imposition  sui^  les  fonds  roturiers 
33  seulement,  presque  la  moitié^de  la  province 
'33  s’en  trouvoit  déchargée  ; savoir,  tous  ceux 
33  dans  lesquels  les . domaines  congéables 
. 33  étoient . pratiqués  , ou  les  fozzds  en  pro-^ 

33  priébé  n appartiennent  point  au  laboureur 
33  et  colon  ^ mais  au  seigneur  ; c’est  pourquoi 
33  les  possesseurs  des  seigneuries  consentirent. 
.33  que  ces  colons  et  convenanciers  fussent  ^ 
33  imposés  au  fouage , afin  que  tous  les  can- 
cc  tons  de  la  province  contribuassent  aux  be- 
33  soins  pressans  de.  l’é  tilt 

De  ces  notions,  il  résulte  que  le  domànier 
ou  superfic'aire  n’est  que  le  fermier  du  do- 
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niaine  conréable  ; mais  le  maîn-mortal.le  est 
propriétaire  de  l’immeuble  qu’il  tient  à titre 
de  main  morte.  Il  y a donc  une  différence 
essentielle  dans  la  nature  des  titres  consti- 
tutifs  de  ces  deux  espèces  de  tenures. 

S’il  existe  quelque  point  d’analogie  entre 
la  main-morte  et  le  domaine  congéable  , on 
ne  peut  donc  le  trouver  que  dans  les  charges 
dont  le  domanier  est  grevé  envers  le  proprié- 
taire. 

Ces  charges  varient  au  gré  des  contrac- 
tans  , mais  on  peut  les  réduire  à quatre  prin- 
eipales  : i®.  des  rentes  en  argent,  grains  et 
volailles  ; des  corvées  , 3®.  la  faculté  de 
conoédier  le  domanier  en  lui  remboursant, 
à dire  d’expert  , la  valeur  des  superficies  ; 
4^^.  le  droit  de  rentrer  dans  le  domaine  au 
décès  du  domanier,  sans  enfans  et  sans  frères 
et  sœurs.  Cet  usage  paroit  être  particulier  à 
da  vicomté  de  PLohan. 

La  prestation  annuelle  que  paye  le 
domanier  n’est  autre  chose  que  le  prix  de 
'son  bail  ; et  l’obligation  de  rendre  au  pro- 
priétaire une  partie  des  fruits  de  l’immeuble 
que  l’on  tient  de  lui  à ferme  , n’a  certai- 
nement rien  qui  blesse  la  liberté  naturelle 
de  l’homme  , n’a  rien  d’analogue  aux  entraves 
qui  encliaiiientla  personne  du  main-mortable. 

Il 
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Il  n’est  pas  même  possible  de  déclarer  ra- 
chetable  ces  prestations  annuelles. 

Quel  effet  produiroit  ce  rachat  une  fois 
effectué  ? il  faudroit  aller  jusqu’à  dire  qu’il 
dépouillera  le  propriétaire  de  la  faculté  de 
rompre  le  bail , de  rentrer  dans  son  héritage , 
et  qu’il  en  transférera  la  propriété  au  doma- 
nier.  Mais  ce  seroit  attaquer  les  propriétés  de 
la  manière  la  plus  révoltante  ; et,  ce  premier 
pas  fait  , il  n’y  auroit  pas  de  raison  de  ne  pas 
décider  qu’en  donnant  aux  propriétaires  le 
capital  de  l^r  fermage  annuel , tous  les  fer- 
miers acqueiTont  la  propriété  des  héritages 
qu’ils  tiennent  à ferme. 

20.  Comme  dans  plusieurs  provinces  il  est 
d’usage  dans  les  baux  à ferme  d’imposer  au 
I fermier  l’obligation  de  faire  des  charrois  pour 
le  propriétaire , de  inéme  dans  quelques  can- 
tons de  la  Bretagne  , notamment  dans  la  vi- 
comté de  Rohan  , le  domanier  est  obligé  de 
conduire  le  vin  , le  bois  , et  de  faner  les  foins 
du  propriétaire  ; et  cette  charge  est  connue 
sous  la  dénomination  générique  de  corvées. 

Mais  cette  dénomination  est  tout  ce  que 
cette  espèce  de  corvées  a de  commun  avec 
les  corvées  personnelles. 

La  corvée  personnelle  , celle  qui  n a pas 
pour  cause  la  concession  d’un  immeuble  y 
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'Gst  un6  servitude  dont  1 origine  étant  en  gé- 
néral peu  connue  , peut  être  présumée  illé- 
gitime. 

Mais  l’origine  des  corvées  dont  nous  par- 
lons est  aussi  legale  qu  elle  est  bien  connue. 
C est  une  portion  du  fermage  y une  représen- 
tation partielle  des  fruits  du  domaine  af- 
fermé. Le  propriétaire  et  le  domanier,  maî- 
ties  de  -fixer  le  prix  de  la  ferme  comme  bon 
leur  sembloit'j  ont  préféré  de  le  diviser  en 
plusieurs  prestations  dont  les  unes  en  ar- 
gent, les  autres  en  grain,  et?iid’autres  en 
journées  de  travail  qui  , étant  appréciables 
en  deniei , ne  sont  au  fond  qu  une  redevance 
pécuniaire. 

Il  n est  donc  pas  possible  de  supprimer 
cette  espèce  de  corvee.  Ce  seroit  rompre  une 
convention  sinaîlagmati^que  , une  convention 
légale  y ce  seroit  en  un  mot  donner  au  doma- 
nier les  fruits  de  l’immeuble  pour  un  prix 
au-dessous  de  celui  qu’il  a arbitré  lui-méme. 

3^>.  La  faculté  de  congédier  le  domanier , fa- 
culté inhérente  à tous  les  baux  à ferme  , est, 

quanta  son  exercice,  subordonnée  aux  clauses 

du  bail. 

Le  bail  est  fait  pour  un  temps  déterminé  , 
ou  1 acte  ne  donne  aucun  terme  à sa  durée* 
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Dans  le  premier  cas  , et  c’est  le  plus  corn-' 
mun , le  propriétaire  ne  peut  congédier  le 
do  manier  qu’aprés  l’expiration  du  bail  ; dans 
le  second  , il  peut  le  faire  lorsqu’il  le  juge 
à propos. 

Que  le  bail  expiré  ^ le  propriétaire  reprenne 
la  jouissance  qu’il  avoit  aliénée > rien  de  plus 
naturel  ; qu’il  renire  dans  cette  jouissance  , 
quand  bon  lui  semfble  ^ toutes  les  fois  que  le 
bail  est  sans  terme  , rien  encore  déplus  juste 
et  de  plus  ordinaire  ; cela  se  voit  tous  les 
jours. 

Le  locataire  d’une  maison  sans  bail,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose  avec  un  bail  sans 
terme  , peut  à tous  les  instans  être  congédié  • 
et  il  en  est  de  même  à l’égard  des  terres  labou- 
rables , après  l’expiration  du  temps  néces- 
saire, pour  que  le  fermier  puisse  récolter  les 
fruits  qu’il  a semés. 

Ce  droit  de  congédier  le  domanier  n’est 
donc  autre  chose  qu’une  faculté  de  droit 
conirunn  ^ qu’une  faculté  inhérente  à tous, 
les  baux  dont  les  parties  n’ont  pas  déterminé 
la  durée.  Où  seroit  donc  le  motif  de  priver 
les  propriétaires  de  cette  faculté  ? Qu’ont- 
ils  fait  , en  se  la  réservant , qui  soit  contraire 
aux  droits  de  l’homme  ? Quelle  supériorité 
leur  donne-t-elle  sur  la  personne  du  doma- 
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nier?  Enfin  que  peut-elle  avoir  de  commun 
avec  les  servitudes  personnelles  de  la  main- 
morte ? 

Le  propriétaire  étoit  le  maître  de  conser- 
ver sa  jouissance  ; il  pouvoir  donc  en  la  don- 
nant à ferme  ou  à domaine  congéable , se 
réserver  le  droit  d’y  rentrer  quand  illejuge- 
roit  à propos  ; en  se  ménageant  cette  facul- 
té , il  n’a  donc  fait  qu’un  usage  très-légitime 
du  droit  de  propriété. 

ÎV.  Dans  la  vicomté  de  Piolian  ^ lorsque  le 
clomanier  décède  sans  enfans , ou  sans  frères 
et  sœurs  , demeurans  avec  lui , son  bail  est 
de  plein  droit  résolu  , et  les  superficies  ap- 
partiennent au  propriétaire  sans  indemnité , 
ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  le  cas  du  résiliement 
ordinaire. 

Ce  droit , au  premier  coup-dœil  , peut  pré- 
senter quelque  analogie  avec  celui  qui  appar- 
tient au  seigneur  de  succéder  à son  main- 
mortable  , dans  les  memes  circonstances  ; on 
pourroit  donc  les  confondre  : mais  ce  seroit 
une  méprise  palpable. 

D’abord,  quant  au  résiliement  du  bail  et  à 
la  rentrée  du  propriétaire  dans  la.  jouissance 
du  domaine,  le  décès  du  domanier  n’opère 
que  ce  que  peut  faire  à tous  les  instans  la 
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volonté  de  ce  même  propriétaire , parce  qu  il 
lui  est  libre  de  renvoyer  son  fermier  joutes 
les  fois  qu'il  le  juge  à propos. 

Ainsi  l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  retour 
dans  la  main  du  propriétaire  choque  la  loi 
des  successions,  et  intervertit  l'ordre  de  suc- 
céder, puisque,  par  la  nature  du  contrat,  1 lié-, 
ritier  du  dernier  possesseur  auroit  pu  être  dé-, 
pouillé  des  droits  que  lui  auroit  transmis  son 
auteur  , à f instant  même  de  1 appréhension 
de  l’hérédité. 

La  circonstance  que  le  propriétaire  prend , 
les  superficies  sans  indemnité , sont  donc  le 
seul , l’unique  point  d’analogie  entre  ce  droit 
et  celui  en  vertu  duquel  le  seigneur  succédé 
à son  main  - mortable.’  Mais  queUe  diffé- 
rence  ? 

Le  seii^neur  succédant  non  - seulement  a 
l’immeuble  qu’il  a donné,  mais  aux  meubles, 
aux  actions  mobiliaires  et  à tous  les  acquêts 
de  son  main-mortable , quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  situation , prend  la  succession  à titre  uni- 
versel, et  conséquemment  ne  peut  etie  re- 
gardé que  comme  un  véritable  heritier.  . 

impossible  de  dire  que  c est  un  dioit  de 
retour  , qui,  par  le  décès  du  main-mortable  , 
s’ouvre  au  profit  du  seigneur.  On  ne  peut 
rentrer  que  dans  ce  que  1 on  a donné , et  il 


(H) 

n a donné  ni  les  meubles,  ni  les  acquêts  , ni 

10S  actions  mobiliaires. 

Il  e'st  donc  vrai  que  ce  droit  du  seigneur 
de  la  main-morte  , en  le  subrogeant  à l’hé- 
ritier naturel , lui  confère  la  qualité  d’héri- 
tier, et  cette  interversion  dans  l’ordre  de  suc- 
céder est  l’effet  d’une  simple  convention. 

On  peut  dire  que  la  nature  et  la  loi  réunies 
peuvent  seules  donner  le  droit  de  succé- 
der à titre  rnivei  sel , que  l’ordre  des  succes- 
smns  , une  fois  établi  par  cette  double  auto- 
rité , rl  n est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 

1 intervertir,  et  en  conséquence  déclarer  illé- 
gale toute  stipulation  contraire. 

Mais  rien  de  semblable  dans  le  droit  d’a- 
voir les  superücies  du  domaine  congéable  sans- 
indemnité. 

Ce  droit  n’est  pas  un  titre  universel,  puis- 
qu'il est  concentré  sur  un  objet  unique  ; il 
ne  donne  pas  au  propriétaire  du  domaine  la 
qualité  d’béritier  du  superlîciaire,  puisqu’il 
laisse  à l’héritier  naturel  la  généralité  de  la 
succession. 

Ainsi  la  convention  qui  a établi  ce  droit 
ne  cbangQ  rien  à l’ordre  des  successions. 
Bien  différente  de  celle  qui  appelle  le  seigneur 
àsuccéder  à son  main-mortable , elle  ne  sub- 
roge  pas  un  héritier  conventionnel  à celui 
désigné  par  la  nature  et  par  la  loi. 


( i5  ) 

Le  motif  du  décret  qui  enlève  aux  seigneur® 
le  droit  de  succéder  à leurs  mairi-mortables 
est  donc  absolument  étranger  au  droit  de 
prendre,  ^ns  indemnité,  les  superficies  du 
domaine  congéable  à la  mort  du  superficiaire , 
sans  enfans  et  sans  frères  et  sœurs. 

Non-seulement  la  convention  sur  laquelle 
ce  droit  est  fondé  n’a  rien  qui  choque  la 
loi  des  successions  , mais  la  justiceen  est  pal- 
pable. Qui  ne  voit  en  effet  que  cette  ré- 
versibilité éventuelle  des  superHcies  dans  la 
main  du  propriétaire , établie  par  le  bail  pri- 
mitif, en  forme  le  prix,  du  moins  une  granclè 
partie  du  prix?  Cela  est  si  vrai , que  les  do- 
maines assujettis  à cette  charge  ne  sont  gre- 
vés que  d’un  fermage  très-modique  , et  même 
qu’il  y en  a beaucoup  qui  n’en  payent  au- 
cun. Le  bénéfice  que  ces  superficies  peuvent 
procurer  au-  propriétaire  est  la  seule  com- 
pensation des  jouissances  qu’il  abandonne  au 
superficiaire. 

Priver  les  propriétaires  de  cet  avantage  ce 
seroit  donc  les  réduire  ou  à résilier  tous  les 
baux  de  cette  espèce  , ou  à ne  tirer  aucun 
profit  de  leurs  propriétés , et , malheureuse- 
ment pour  les  colons , le  choix  entre  ces  deux 
alternatives  ne  seroit  pas  difficile  à faire. 
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